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( N° 230 ) 

Chambre des Représentants . 
... 

Projet de 101 
modifiant la loi du 15 octobre 1921 relative aux Mieux-Doués. 

EX:POSÉ DES MOTIFS 

LIJ1,:ssmu11s. 

La loi du ·Hi octobre Hl2I relative aux Micnx-Donés a reçu son application 
pendant dôjii trois campagnes scolaires complètes et le quatrième exercice est 
actuellement en cours. Cette expórienee a 1)1.é suffisante pom· faire apparaitre 
certains de ses défauts, en même temps que les améliorations dont elle est sus- 

. cept ible, - tant dans ses rlis positions fondamentales cpie dans sa structure for­ 
melle, - sans perdre sa caractéristique originelle. Le projet de loi que nous 
soumeuons aux délibérations <lu Parlement tend à réaliser ces améliorations. 

Pour en faire saisir l'opportunité d'une façon tangible, il me paratt utile 
d'exposer sommairement l'organisation telle qu'elle se présente et fonctionne 
aujourd'hui. 

En exécution des articles I et 2 de la loi, il a été créé 38 Fonds communaux. 
120 Fonds intercommunaux et !I Fonds provinciaux, au total ,JGï, auxquels sont 
adjoints ·I i2 comités de sélection, comprenant dans l_enr ensemble environ 
700 membres. 

Sauf JlOlll' les Fonds des gl'arnlcs villes et les Fonds provinciaux, où il est plus 
élevé, Ic chiffre de la population ressortissant ù chacun ile ces Fonds oscille assez 
g{•nfralemcnt entre 20.000 et /~0.000 habitants, 

Pcmlant l'exercice 1!)22-1!}23, les recettes totales se sont élevées il L62H.M,/4. 
francs, le nombredes bourses allouées a été ·l.3GI, aueignunt 11n import total 
de Hï.!Hi francs. 

Les comités de sélection ont, pourIe même exercice, tenu 83·1 séances, et ·la 
dépense occasionnée par leurs opérations s'est élevée it I IG.22t> francs, sans 
compter une somme de in. ·180 francs affectée au matériel nécessaire. 

Pour l'exercice Hl2B-·IU2I~, les recettes se sont élevées à ;3 0H!:LB 11 francs 
(y compris Ic solde actif de l'exercice précédent s'élevant ù 8-I0.505 francs). Le 
nombre des bourses a ètède 2.Böl, atteignant 1111 montant total del ./d8A.mi Ir. 

Enfin, les comités de sélection ont tenu !);;/~ séances, occasionnant une dépense 
de tat,.Ofüi francs, outre une dépense rie :tl.O(W francs du chef de matériel. 

Soit clil. en passant, les dépenses nécessitée pa1· les travaux des comités de 
sèlection ne sont pas imputées sut· les Fonds des Mieux-Doués, mais sur des cré­ 
dits spéciaux portés aux lmdgcts rles prnvinee« cl des communes. 
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Ces quelques données pm·lcnt en soi les principales crili<lucs que l'on pent 
diriger contre la loi - moins, d'ailleurs, contre sa conception· génèrale et ses 
principes c1uc contre les modalités de réalisation auxquelles clic se prête. 

La première de ces critiques concerne la multiplicité exagérée des Fonds. Celte 
multiplicité présente un double inconvénient. D'abord, elle comporte des champs 
de sélection d'autant plus étroits cprn les Fonds sont plus nombreux et déjoue, 
par Ic fait, dans une certaine mesure, la recherche effective des Micux-Dou{~s 
absolus dans la messe totale. pour ne pcnneurc qu'une sélection relative clans 
des groupes limités. Ensuite, clic nécessite l'intervention de eornitès techniques 
nombreux, occasionnant des faux frais considérables, opérant sans homogénéité 
de méthodes, snns analogie tic critères et ahoutissnnt par lü même :'t des résultats 
disparates, souvent discutables et parfois suspectés. · 

Le moyen de parer ü ces inconvénients est lo11L indiqué: il suffit de supprimer 
cc morcellement excessif en centralisant davantage l'institution. Tel est aussi 
l'objet fondamental de la réforme 'preposée. Celle-ci doit avoir pom· effet de sub­ 
stituer aux W7 Fonds actuels, une quarnntaine de Fonds seulement, basés sur la 
circonscription d'arrondissement, cl assistés d'un nombre ü peu près égal de 
comités de sélection. Seuls les Fonds communaux desservant une population 
d'au moins ~O.i 00 habitants conserveront lem· autonomie. 

Sauf pour ces derniers, l'instruction administrative initiale sera confiée aux 
commissaires d'arrondissement, tandis que les décisions seront prises par les 
députations permanentes. de mème que la gestion financière des divers fonds 
d'arrondissement de la province sera centralisée à l'administration provinciale. 

Un avantage indirect qui, - outre la disparition ou l'atténuation des incon­ 
vénients signalés - découlera de cette réorganisation, consistera dans l'utilisa­ 
tion plus régulière des disponibilités financières. Aujourd'hui, s'il faut recon­ 
naître qu'un grand nombre de Fonds affectent réellement leurs recettes à l'octroi 
de bourses, il en est beaucoup d'autres dont les ressources demeurent presque 
totalement inemployées. Comme l'lhat et les provinces liquident régulièrement 
leur part contributive, il se fait que pratiquement, dans les cas de l'espèce, les 
revenus du fonds s'accumulent sans utilité clans certaines caisses communales. 
li saule aux yeux 'IVe, clans l'organisation proposée, semblable situation ne 

pourra plus se produire: ou si les recettes légales devaient effectivement. s'avérer 
supérieures aux besoins réels, cc fait se manifesterait vraisemblablement d'une 
façon ù peu près égale dans les dillérentes provinces, et la mesure prévue par 
l'article ·JO de la loi, pourrait être aisément appliquée même d'une manière géné­ 
rale. D'une façon comme de l'autre, Je mécanisme financier de l'institution se 
régulariserait. 
Enfin, une difficulté pratique, dans la procédure actuelle, provient de ce qu'il 

n'est guère possible de placer l'instruction administrative et technique des 
demandes de bourses, entre la date finale des études que le candidat vient de 
quitter et la clalc initiale des études qu'il désire entreprendre, c'est-à-dire dans fa 
eourte pé1·iodc <·01·1·(•s1Hmda11t aux vacances d'été. C'est pourquoi, la période 
d'instruction devrait ètre avancée d'un trimestre et commencer dès les vacances 
de Pùques, Ic troisième trimestre scolaire étant négligé, quant aux résultats des 
concours et à l'app1·rciation iles mail l'es. Mais celle réglementation fait l' objet 
d'arrêtés d'cxccution. qui seront rérisés dans Ic sens que je viens d'indiquer. 
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EXAMEN nes ABTlCLES. 

A1rncu:s ·l t-:·r 2. 

Ces articles contiennent le principe fondamental <le lu réforme. Aux nombreux· 
fonds communaux, intercommunaux et provinciaux actuels, ils substitueni 
environ trente fonds d'arrondissement, :1 côté desquels ne subsisteront plus 
qu'une douzaine de Fonds locaux, tlans les localités comptant au moins fü}.000 
habitants : (Anvers, Borgerhout. )latines, Anderlecht. Bruxelles, Ixelles, Molen­ 
beek-Saint-Jean, Saint-Gilles, Schaerbeek, Bruges, Gand et Liége). Les Fonds 
d arrondissement seront constitués de manière à gl'Ouper chacun une population· 
dau moins 100.000 habitants. En l'ail, voici, il titre d'irulieation, conunent Ic 
groupement pourrait être envisagé : 

Anvers . 
l\lalincs • 
Turnhout 
Bruxelles 
Louvain. 
Nivelles . 

Bruges '. 
Courtrai. 
Ostende (Dixmude-Furnes) 
Iloulers (Thielt-Ypres) 
Alost. 
Audenaerde . 
Gand (Eccloo) . 
Saint-Nicolas 
Tenuomle 
Charleroi 
)Ions 
Soignies (Ath) . 
Thuin • 
Tournai. 
Huy (Waremme) 
liége • . . 
Verviers . 
Hasselt (Macscyck) 
Tongres. 
Arlon (Ncufchàlcau-Virton) . 
Jlarche (Bastogne) 
Dinant (Philippeville) . 
Namur . • 

282.000 habitants 
IMl.000 
171.000 
i88.000 

. 271.000 
lïz.000 
•t rn.ooo 

. . 212.000 
rnï .ooo 
2;,5.000 
209.000 
l l l .000 
30i.00O 
-li3.000 
130.000 
11-28.000 
2;;s.ooo 
21-<LOOO 
HH.000 
1;'>2.000 
170.000 
H;,H.000 
tï2.000 
l!n.000 
102.000 
rn,.ooo 
8;'>.00() 
IV1-.000 
2(H.OOO 

Quant aux Fonds locaux, si l'on a maintenu les principaux d'entre eux, c'est 
parce qu'une agglomération urbaine d'au moins 50,000 habitants a paru offrir à 
fa fois un champ cl des moyens suffisants de sélection locale. 

AnTICLES 3 ET /1,. 

La loi actuelle n'offre la jouissance de ses avantages qu'aux enfants de mérite 
exceptionnel. On a pu se faire quelque illusion sur les résultats pratiques <rue, 
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. clans une conception aussi sévcre. clic était ra1,:1blc de produire. •:n réalité, les 
enfants exceptionnellement doués, dans Ic sens que précise. d'autre part, 
l'article ;:> sont, d'ailleurs. par définition même, fort rares et cc serait finalement 
énerver la loi que de vouloir l'interpréter :l\'CC trop de rigueur. La disposition 
légale étant actuellement telle, dans sa leure et dans son esprit, le Gouvernement 
n'a pu qu'y conformer ses instructions et ses directives. En fait, l'application a . 
été assez différente ; certains Fonds s'en tenant strictement :111x textes. d'autres 
prenant avec la loi des licences excessives. 

La vérité paraît se trouver, une fois de plus, clans un juste milieu; tout :m 
moins convient-il. sans abandonner l'idée inspiratrice de la loi. c1ui est de sup­ 
primer pom les élèves du degré primaire que leurs qualités intellectuelles et 
morales semblent particulièrement désigner pour des études ultérieures, l'obstacle 
de la pauvreté, tout an moins convient-il, disons-nous, d'atténuer la rigueur 
actuelle de la loi. C'est dans ce but et dans cet esprit (Jue les articles :{ et ,~ rem­ 
placent l'expression actuelle enf'anfs de mérite c:teeptiminel par l'expression 
cn(anrs particuiiérement doués. On ne doit donc i>ns-interpi·étér ce changement 
dans ce sens que le fonds des mieux-doués pourrait clégéné1·cr en 11n simple (011,/s 
rie bourses ordinaires, 

A1rr. t,. 

Les articles n à U actuels fixaient les contributions des communes, des pro­ 
vinces CL de l'Élnt à un Laux progressif au èom:s de la période de mise en train du 
régime : cette période étant révolue, la loi ne doit pins prévoir que la contribu­ 
tion normale annuelle. 

Quant à l'article ·l ·I, il est devenu inutile par sui le de la rédaction nouvelle de 
l'article fi. 

A11T. ï r-:·r 8. 

La modification introduite par ces articles est une simple conséquence du rem­ 
placement des Fonds intercommunaux et provinciaux par des Fonds d'arrondis­ 
sement. 

AIIT. 9. 

li en est de même des modifications qui f'onl l'objet de l'article ü. La députation 
permanente parait tont indiquée pour gérer les Fonds avec Ic concours de l'admi­ 
nistration provinciale el des commissaires d'arrondissement. 

Awr. m. 

Cet article ajoute á l'article -2~ actuel un alinéa nouveau, qui permet d'ac­ 
corder J'aide (ln Fonds des llieux-Donés, non seulement en vue d'études 
post-primaires, mais aussi en vue du 'ic degré primaire (pratiquement à des 
élèves de ·12 :'t Ili ans) -dans Ic cas particulier où ces études occasionnemient des 
frais : tel sera Ic cas d'un élève '[lli devra se rendre journellement dans une 
localité voisine p<)IH' ~· snivr« les leçons. 

A111·. IH. 

La réorganisation proposée cnu-aineraune liquidation générale: l'avoir cl les 
charges de chnque Fonds au moment <le cette liquidation, devront être établis 
avec p,.-fosion; Ic versement des contributions communales non ensore recou- 
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vrées, devra, éventuellement, èll·~ poursuivi; les transferts, ùI'äctif comme au 
passif, seront opérés suivant le passage <lès communes des Fonds anciens 
dans les Fonds nouveaux. 

Ces opérations. nécessiteront un décompte détaillé. L'admlnistration prendra à 
cette fin, en temps utile, toutes les mesures nécessaires. 

)fois pom· qu'elle puisse assurer le fonctionnement du régime modifié à partir 
de J 92";, comme le prévoit Ic projet, il est indispensable que celui-ci soit encore 
voté au cours de la présente session parlementaire. Un ajournement complique­ 
rait d'autant plus la situation c1ue le terme Jég-al pour lequel les Fonds actuels 
sont constitués expire an: cours de l'année prochaine. 

Le Ministre des Sciences et des 1lrts, 

C. HUYSMANS. 

--------"" \eiO. ~i9!R,,;,E11r3:I------ 



[ No 239.] ( 6 ) 

Projet de loi modifiant la' loi du 15 octobre 1921, relative aux mleux-deués. 

TEXTE ACTLEL 

CHAPITRE PP.EMIER. 

Dispositions générales. 

Arrncr.e Pnnm:H 

Les communes comptant au 
moins 20,000 huhilauls sont aulori­ 
sées it constituer, ù purtir du 1°'" oc­ 
lobre 1()2.:?, un Fonds communul des 
m ici rx-rloués. 

Pl11sic111·s communes gro11panl 
une population dau moins 20,000 
habitants peuvent se rèunir po11r 
constituer un Fontis intercommunal. 

Arn .. 2. 

Il est insliluó, ù partir de la mómo 
date, dans chaque province, un 
Fonds provincial des }[ic11x-Do11ts 
auquel sont obligatoirement al'filic'•cs 
toutes les communes qui n'auront 
pas constitué un Fonds co11111111nal 
ou intercommunal. 

Anr. 3. 

Les Fonds cornmunuux, intercom­ 
m11t1:.111x el provinciaux des mieux 
doués ont pour hul de procurer aux 
enfants de condition pe11 aisée cl 
de mórilc exceptionnel les movcns 
de poursuivre leurs éludes nr,n\s 

· J'{,colc primaire. 

Anr. ~. 

Sont cnnc:id!;l'(·es comme peu ai­ 
sécs les personnes qui, soit par 

TEXTE AMENDB 

CHAPITRE PREMIER. 

Dispositions générales. 

J\RTICLE PREMIER. 

Les communes comptant au 
moins 50,000 habitants sont auto­ 
risées à constituer un Fonds corn­ 
rnunal des Mieux-Doués. 

(Al. 2 supprimé). 

Am .. 2. 

Dans chaque arrondissement acl­ 
minisl ra tif comptant une population 
d'au moins 100,000 habitants, les 
communes qui n'auront pas consti­ 
tué un Fonds local, conformément à 
I'articic précédent, lormcront eli-. 

semble un Fonds d'arrondissement. 
Les arrondissements dont la po­ 

pulation serait inférieure a![ chiffre 
de l 00, 000 hahitan ls, seront autant 
que possible incorporés dans un ar­ 
rondisscmcnt voisin ou groupés de 
manière, ù atteindre ce chiffre. li 
sera sta.lue à cet egard par arrêté 
royal. 

Arn. 3. 

Les Fonds des Mieux-Doués ont 
pour but de procurer aux enfants 
particulicremenl clou'és et de con­ 
dition peu aisée les moyens de 
poursuivre leurs éludes après l'école 
primaire. 

ART. 1. 

(Comme ci-contre). 
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clics-mêmes, soit par leurs parents 
ou par ceux qui ont Ja chai-g-c de 
lem· cntrenen rentrent dans l'une 
des catégories suivantes : 
a) Les ouvriers, gens de journée, 

gens ·de travail ou de service : 
b) Les commis et autres employés 

de rang subalterne cl inférieur, tant 
ceux <le l'Etat et des adminis­ 
lralions publiques, que ceux des 
particuliers, des maisons de com­ 
merce, des sociétés cl autres élo­ 
hlissernents privés, les instituteurs 
cl autres agents de condition ana­ 
logue attachés aux établissements 
d'enseignements pour autant que 
les appointements de ces personnes 
ne dépassent pas un maximum éta­ 
bli par le Gouvernement. 

c) Tonics autres personnes .lonl 
les impositions directes au profit de 
l'Etat ne dépassent pas un maxi­ 
mum établi par Ic Gouvernement. 

Celle dernière condition s'appli­ 
qI1c également aux personnes visées 
a 11 lilt. b) ci-dessus. 
Les maxima prévus aux nu. li el 

c sont Iixés par arrötó roval suivant 
les local ilés 011 régions, sur ; avis 
des députations permanentes. 

AnT. 5. 

Sont considérés <:om_inr de 1114~­ 

rite exceptionnel, les enfants uur, 
non seulement par suife rlcs rcsui­ 
tats scolaires qu'ils auront obtenus, 
mais encore en raison de leur es­ 
prit d'observation et d'initial ive, de 
leurs facultés d'invention et d'irna. 
ginnlion, de leur caroctcro l.it de 
leur volonté, enfin, de leur conduite, 
auront été <l,~signés comme !cis, 
suivant ln procédure indiquée ;111x 
nrlidcs 17, 18, 22 et .23. 

Arn. G. 

T .os ressources norrnaloj, des 
Fonds communaux. 'intcrcommu. 
n.111x cl provinciaux sont : 

1" Une nllocation communnlc ; 

2° Une subvention provinrinlc , 

ART. 5. 

Sont. considérés comme particu­ 
lièrcmcnt doués, etc ..• 

(suite comme ci-contre). 

ART. G. 

Les ressources annuelles norma­ 
les des Fonds des ~·I icux-Doués 
sont : 

J• Une ullornl.inn communale fixée 
ü ~O rcnl imos r;ir hnhilant ; 

2° line suhvontim; provinciale · fi­ 
. xéc ir 10 centimes par habitant ~ 
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3° Un sudside de l'Etat. 

Ain. î. 

3" Un sudsidc Je l' Etal dont le 
montant ne pourra èlrc inférieur à 
r import lolal des allocations corn- 
1111111ale~ prévues ci-dessus. 

L'nllocalion communale est ;ixc;l; 
comme suil : 
Pour l'exercice 19Z:', 10 ccnluuc­ 

pur habitant ; 
Pour l'exercice 192/i : 15 ceutimcs 

par habitant ; 
Pour l'cxereir-e rn2;, : 20 centimes 

par habitant ; 
Pout· l'exercice 1926 : 2,J centimo­ 

par habitant ; 
Pour l'e:xPrcice rn21 cl ~llÎVilill:-: : 

:11; «cruimes par habitant. 

AnT. 8. 

La suhvculiou provinciale 1!!-'l ïi.x,:-c 
comme suil : 

Po111· I'cxercir-e 1!)2~ : 2 centimes 
par habitant ; 
Pour l'exercice 1924 : 4 cenlim. ~­ 

par habitant ; 
Pour l'exercice 192~ ô centimes 

par habitant ; 
Po11r l'exercice H)26 8 centir.ies 

par habitant ; 
Pour les exercices 1927 cl <;ui­ 

vanls. JO centimes par habitant. 

ART. 9. 

li scn1 versé. :1 Litre ile rannel 
puur lr quatr·ii·me trimestre Hl~2. 
11nc allncnl ion communale et une 
c;11ln-,,ntinn provinciale. calcnlées sur 
la hasr- d,~ ln ronlrih11tion de 192!1. 

AnT. 10. 

Cn arrêté roval pourra, en rru­ 
son de" di"pnnihilitrs. abaisser. !Hll' 

lll<'stm' génfr,dc cl. pour 11n exercice 
ddcnninè. Ir taux des allocations 
,·omm1males 1~1 nrovinniales. 

ART. Jl. 

Le subside de l'Etnt. dont le mon­ 
fanf ne ronrra <~Ire inlérinur à I'îm- 

J\rL ,, 8 et O supprimés. 

J-\nT. 10. 

l}11 arrèl« royal pourra, en nu­ 
son des disponibilités, réduire 111.1 
supprimer, pour- un exercice deler­ 
miné, les allocations normales pré­ 
vues ti l 'nrl iele G, soit pour ,a gént~­ 
ralilè des Fonds, soit pour un ou 
phrsicm:s ronds en particulier. 

Anr. 11. 

Supprimé. 
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port lolul des allocations communa­ 
les, sera fixé chaque année par la 
loi Je Iinances. 

Arn. 12. 

Les provinces cl les communes 
peuvent recevoir des dons et d,~-; 
legs a11 profit des Fonds des mieux 
doués. L'acceptation d;~ ces libér.i­ 
lités es) subordonuóc ù l'npprol.a­ 
lion royale, en cc qui concerne lr·s 
conditions dont elles seraient affec­ 
tées. 
L'Etat pourra recevoir des libéru­ 

lités, à charge d'en répartir le mon­ 
Iaul entre certains Fonds délermi­ 
nés. A défaut de stipulations ,'l cet 
rgard, ce montant sera réparti éga· 
lemenl entre tous les Fonds commu­ 
naux, intercommunaux el provin­ 
ciaux .sur ln base de la population. 

Anr. 13. 

Les bénéficiaires des Fonds des 
mieux-doués, en acceptant l'aide 
qui leur est offerte, prennent l'en­ 
gngcme'nt moral de lu rembourser 
n n dit Fonds, le jour 01'1 leurs 
moyens le leur permettront. 

ART. 14. 

Ln population à considérer dans 
l',,pplicnlion dec; dispositions qui 
prù:i'èlcnt, est celle qui résulte du 
rlern icr recensement général de ln 
pnp1il,llion d11 royaume. 

!CHAPITRE II. 

Fonds communaux et intercommu­ 
naux 

ART. 15. 

Le Foncls cornmunnl est géré pnr 
Ic rnlli';QT dr•s bourgmestre et écne­ 
vin« cl porté, en recettes el. en· dé­ 
penses, a I t budget p:énérn 1 rie. la 
r-nm muno. dont il forme un chapi­ 
tre spér inl. Ses ressources ne pe11- 
vcnl t-trc, môme lemporairemcnt, 
d(•s:dfrcl{\cs : lr, cas échéant, I'cxcé- 

Arrr. 12. 

Comme ci-coutre (Sauf amende­ 
ment ci-dessous) . 

. . . entre les Fund::; com111111n1t1x cl 
les Fonds d'arrondissement. .. 

Anr. 13. 

Comme ci-contre . • 

ART. 14. 

Comn ic ci-con! re. 

CHAPITRE ll. 

Fonds communaux. 

AnT. 15. 

Alin('a L comme ci-contre. 
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dent actif d'un exercice est reporté 
en recette au budget de l'exercice 
suivant. 
Le Fonclsi11tcr-communal est, dans 

les mêmes co11<liljo1~s,: géré par le 
college des bourgmostr« et écho­ 
vins et .porté n !' budget de la corn­ 
mune la plus populeuse du grnupc., 

ART. 16. 

II est institué, auprès de chaque 
Fonds communal ou intcrcommu, 
nal, un comité de sélection con.posé 
'de représentants locaux, a11 nombre 
de trois pour les communes ou les 
groupes de communes de moins de 
100,000 hahilants cl au nombre de 
cinq pour les eo.inn111ncs on les gr ou­ 
pes de communes de plus de 100.U0O 
habitants ---.: · et <l'un délèguó de 
l'Etat. 
Les repr<:scnlanls locaux sont 

nommés pour un. terme, rcnuuvcln­ 
ble, de cinq années ; pour les Fonds 
communaux par le .conseil comrnu­ 
nal, pour les Fonds infercommu­ 
naux par la députation permanenta 
du conseil provincial sur les listes 
de candidats préscnlócs par les con­ 
seils communaux intéressés. 
Au rnoins l'un d'eux sera néccs­ 

sairomcnt un méclccin.·. 
Les aulros mombms seront choi­ 

sis de préférence parmi les -pcrson­ 
nes compélcnles en maliüc dansci­ 
gncme11L et, autant que possible de 
lelie façon q 11c: I 'nnse if·ncm,!n l pu­ 
blic et l'cnscigncmont privé soient 
représentés. tes tlésignations faites 
par les conseils tdrt1fMm'ùux sont 
sournises à l'agréalion .de ),l dépu- 

, : ' . ' ,· ~·. . .· .. ; •.: . . . .. 
tation permanente. En cas <k refus 
d'agrêalion, le conseil cornrnunnl 
Iera de nouvcllrs, prnposit ions. Si 
clic rd11se cnr:orc son ngréation. la 
députation :1formnnëhlc fera· l,1 clé;i­ 
znntion d'office. ~- 
Le délë':gllr~ dr l'Elnl rsi. arsigné 

par le Ministre des Sciences cl des 
'Ar!s. 

Arrr. 17. 

Les tlc'mnnrlcs ile bourses. adres- 

Alinéa 2 supprimé. 

Anr. -16. 

H est institué auprès de chaque 
Fonds communal uu comité de se­ 
.Iection composé ac représenta n ls lo-. 
eaux,. an nombre de lrois au moins 
et de cinq au plus, .,..-, cl d'un rlélé­ 
'gué de l'Etat. ,' 
' ; 

Les représentants locaux sont 
· inommés par le conseil communal, 
\pour un terme, ronouvelahlc, de 
1 

!cinq années. 1\n moins l'un deux 
.scra nécessairement un médecin. , 
.Les autres membres seront choisis 
;de telle façon que· les intérêts de 
!l'enseignement. public et ceux êle 
.l'enseignement privé soient repré- 
' ;sen lés. 

Les nominations friilcs nar les 
'conseils communaux sont· soumises 
1 

jù l'ngróaüon de la députation per- 
!mancnlc Eh cris de relus dagrcu­ 
/1ior1, Ic conseil communal [era de 
l11011vellcs propositions. Si elle re- 
1rw,:.c encore son ng1ù1lion, la d1~p11- 
/lation rcr'n,,\nenf& fera fo rlési~na­ 
ilion d'office.· 

Le dr~kg11é de l'Etat est désigné 
rw 1· lé· ~fin isl t·e des Sciences cl des 
A ris. 

Anr. 17. 

Les ilcninndrs de liourscs, adïes- 
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sées à l'ndminislrutiou communale 
ou les intéressés ont leur domicile, 
sont transmises au comité de sélcc­ 
lion qui les instruit conformément 
à la procédure prescrite, (!lahlil 
pour ceux qui lui paraissent répon­ 
dre aux conditions requ ises, un 
classement par ordre de mérite. el, 
renvoie les dossiers, ·aeco1t11iag'nés 
d'un rapport détaillé, · à l',~Jrninis­ 
lralion .communulo qui a lù gestion 
du Fonds. 

Anr. 18. 

li csl statué sur· Ic~ dernnt,des pnr 
le collège des bourgmestre cl t'·che­ 
vins. Si, dans l'octroi de~ bourses, 
Ic college s'écartait de l'ordre <le 
classement ólahli pnr le co.nitó de 
sélection, ceux qui se trouveruicnt 
de la sorte délavorisés aurcnt un 
recours auprès du :\linisl1·c des 
Sciences cl des Arts. 

Anr. 19. 

La dépense occasionnóo pur les 
opéra lions des comi lés tic sèlcrl.ion 
est imputée sui· 1111 crédit. special 
porté à cet cff et au ])lldg-e! de la 
commune. 
S'il s'agil d'un Fonds intercom­ 

rnunal, la liquidation incomt«: ù Ja 
commune qui a la gestion d11 Fonds 
ù ,:h.irgc de remboursement pnr les 
communes parlicipanlcs 1111 pt'Oril!a 
de leur population. 

CHAPITRE III. 

Fonds provinciaux. 

AnT. 20. 

Le Fonds provincial des nueux­ 
do11(•s e;;t géré p~11· la dópulnl ion 
pcrmuncutc cl j',orf(,. au ht.ttJgct de 
ln province sous la rubrique «Fonds 
de tiers ,,. 

Arrr. 21. 

Tl est insliluó, auprès de chaque 
Fonds provincial, un ou plusieurs 

secs ù l'administration communale, 
sont transmises au comité' de sólec­ 
Lion qui les instruit cónlormément 
à la procédure prescrite; élahlil, 
pour celles qui lui paraisse rit répon­ 
dre aux conditions requises, un 
classement par ordre de mérite, et 
renvoie les dossiers, accompagnés 
d'un rapport détaillé, à · l'adminis­ 
tration communale, 

Arn. 18. 

Comme ci-contre. 

Anr. Hl. 

(Al. 1.). Comme ci-contre. · 

.'\1. 2.) supprilné.: 

CHAPITRE III. 

Fonds d'arrondissement. 

Arn. 20. 

Les Fonds d'nrrontlisscment des 
mieux-doués soul .gérés par la dé­ 
pulation permanente cl portés au 
budget de. la .provincc sous la ru­ 
brique " Fon els de Liers ,, . 

Mt:r, .. 2r. 

Il est institué, auprès de chaque 
Fonds d'arrondissement, un comité 
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comités ,Ic sélection, wmp,,~é~ de 
trois ou cinq membres nommés par 
urrèlé royal pour un terme, renou­ 
velable, ,Je cinq années. 

Au moins l'un d'eux sera néces­ 
sairement un médecin. 

Les autres membres seront choi­ 
si:a de pré] érence parmi Jes persen­ 
nc:s compétentes en matrère d0

1!1:­ 

:-:,~ig11cmcnl el autant que nossihk: 
de telle Iaçon 1p1e I'ensciguemen! 
puhlic cl l'enseignement privl soient 
représentés. 

:\1n. 22 

Les demandes de bourse, adres 
sées .111 Gouvcr·ne111· de la province, 
sont communiquées par lui au co­ 
mité de sélection qui les instruit sui­ 
vant Ja procédure· prescrite, établit, 
pour ceux qui lui paraissent répon­ 
dre · aux conditions requises, 11n 
classement pn1· ordre de mérite el 
renvoie les dossiers, accompagnés 
d'1111 rapport détaillé, ù l'udminis­ 
tralion provinciale. 

Anr. 23. 

li esl statué s111· les dc111a111le:-; par 
l.1 dépulali!)n permanente du conseil 
provincial. 
Si. dans !:;CS décisions. ce cn'lli·gc 

<{•cariai! tlc l'ordre de classement 
••lnhli p:ir 11'. comité de sélection, un 
rernurs a11pri•s du Roi serail ouv.~rt 
.'1 ceux qui :;c Irnnvernient ainsi dé· 
Iavorisés. 

Arn. 2'i. 

L:1 dépense occasionnée par les 
op,··ral ions des comités de sélection 
e:-1 imputée :-:111· un crédit spécial du 
hmlgcl de ln province. 

de sélection composé de trois mem­ 
bres au moins et de six memhres 
au plus, nommés par arrêté r-üynl 
pour 1111 terme renouvelable de cinq 
années. 

A11 moins l'un d'eux sera nécos. 
sairemen! 11n médecin. Les autres 
membres seront choisis de lcfü• fa­ 
çon que les intérêts ile lenseigue­ 
ment public et ceux de I'ensei­ 
gnmwnt privé soient rrprést)!Hés. 

Si la population g(·nérale ressor­ 
tissant au Fonds dépasse Ic chiffre 
de 250,000 habitants, un second co­ 
mM de s(!leclio11 pourra i~lrc con­ 
stitué. 

ART. 22. 

Les demandes de bourses, adres­ 
sées a11 co111111is!;aire d'arrondisse­ 
ment, sont communiquées par lui 
au Comité de sélection qu i les 
instruit suivant la procédure pres­ 
crite, ,::1:1hlil, pour celles qui lui pa­ 
l'a isscn I répond re aux cond i_l ions re­ 
quises. 11n classement par ordre de 
rn(•rile el renvoie les <lossiers. ac­ 
co·rnpag·nés d'un rapport détaillé. ;'1 

I' admini«! to/ion procinciale. 

AnT. 23. 

Cornrne ci-contre. 

J\11T. 2/i. 

Comme ci-contre. 
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CHAPITRE IV. CHAPITRE IV. 

Dispositions communes. . 1 Dispositions communes. 

Arn. 2o. I ART. 25. 

L'assistance du Fonds des mieux- j Commr ei-contre. 
do11és est accordée, tant aux Jeu- 
nes filles qu'aux jeunes gens, en 
\ï ie de Ioules ùl tilles post-primai- 
ros : moyennes, normales, techni· 
qucs, prolessionnoles cl artistiques, 
ù l'exclusion des études supérieu- 
res, cl quel que soit Ic curnclère. 
public 011 privé. de l'ctahlisscmr-nt 
oit clics se poursuivcn L pourvu que 
<:('l «tahlissomont offrr des gan111- 

fics :c;1•rie11ses a11 point de v11" de ln 
valeur rlr- l'rns1·igncrnrnL 

AnT. 2G. 

L'étendue de celle assistance sera 
déterminée, dans chaque cas, p:ir 
I'nutorité compétente, aux termes 
des dispositions qui précèdent, da­ 
pres l'importance des frais occa­ 
sionnés par les études cnlreprises 
et les conditions d'ais,rncc de lin­ 
léressé ou de ceux q11 i ont la charge 
de son entretien. 11 pourra ëlre tenu 
compte, non seulement des frais de 
minerval, rl'aclmts de livres cl au­ 
tres ohjcfs classiques, d'entretien el 
de pension. mnis encore du manque 
ù gagner résultant · du fait d<>s élu­ 
des. 

Anr 27. 

Les hnursn-, sonl accordées pour 
1111 exercice scolaire. Elles son l 
éventuellement renouvelées à la 
suite d'un rapport d11 chef de l'é!a­ 
hlissemenl d'instruction ft·éqncnlé· 
pal' l'intércss« cl. s'il ~- a lieu. le 
Cnmit{, de sélection entendu .'l 11011- 

vrau. 
Elles sont liquidées Irimcstriche- 

(.-\1 int'•a nouvea 11): Elle pourrn 
aussi être ar·t:onléc aux dh-t:s qui 
suivent le::: cours d11 li'' dcgre pri­ 
maire, lorsque ces éludes occasion­ 
neut une dépensr- spécial«. notam­ 
ment des frais <Ic déplacement. 

ART. 26. 

Comm ri-contre. 

Am. 2i. 

Comme ci-contre. 
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mcnl et par anticipation, au profil 

1 
(_lu h~-nériciaire on . J.c, _ la personne 
chargée de son entretien. 

Le Fonds auquel ressortissent ks 
intéressés est déterminé par la 
résidence Jes parents 011 de ceux 
<[UÎ les remplacent. 

Si celle résidence csl transférée 
dans Ic ressort dun Fonds nou­ 
veau, la bourse en cours est. néan­ 
moins liquidée pour Loule l'unnéc 
scolaire ü charge <ln Fonds qui en 
a décidé l'allocation. Pour les an­ 
nées ultérieures, l' in lércssé ressor­ 
tira n1I Fonds provincial de sa 110II­ 

velle résidence. 

Anr. 29. 

Avant le 1er octobre de chaque 
année les collèges des bourgmestre 
et échevins el les députations per­ 
manentes des conseils provinciaux 
adressent respectivement au conseil 
communal et. au Ministre des Scien­ 
ces el des Arts, un rapport circon 
stancié sur les opérations, pend a nl. 
l'exercice scolaire écoulé, du Fonds 
dont ils ont la gestion. 

Une copie des rapports relatifs 
aux Fonds communaux et. intcl'­ 
communaux est envoyée au Minis­ 
Ire des Sciences el des Arts. Po11r 
les Fonds intercommunaux, une co­ 
pie d11 'rapport est également en­ 
voyée à chacune des communes ar­ 
Iiliécs. 

Arn. 30. 

Des arrêtés .royaux règleron t 
l'exécution de la présente loi, no­ 
tamment en cc qui concerne la con­ 
stitution des Fonds communaux cl 
intercommunaux, Je recouvrement 1 

des allocations communales, pro­ 
vinciales et de l'Etat, I'adrninistra- 
et la comptabilité des divers Fonds, 
la forme cl l'instruction des deman­ 
des de bourses, le mode de selec- 
1 ion et la procédure à suivre par 
les comités qui sont chargés de 
celle sélection, etc. 

Supprimer, au 2"'• al. Ic mol pro­ 
vincial. 

1\joHlel' 11n alinéa noureau : 
Les Belges résidant ù l'élrnng-cr 

ressortiront, en vue des élml,::-; il 
poursuivre en Belgique, au F1m1ls 
de leur dernier domicile dans le 
rovaume. 

Arrr. 29. 

11linéa l : Inchangé - sauf :·1 

remplacer les mols du Foutl« par 
les mols iles Fotuis, 

nc)nplnccr l'alinéa 2 par Ic Icxlc 
suivant : « Une copie des rappurls 
relatifs aux Fonds conunuriaux esl 
envoyée a11 Ministre des Scienn•s r-l 
des Arts ». 

AnT. 30. 

Les dispositions nécessa ires pour 
assurer l'exécution de la présente 
loi seront prises par a1Tê\6 roval. 
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Disposition transitoire. 

Arn. ~n. (nouveau]. 

Les Fonds communaux, dans les 
communes de 'moins de 50,000 ha­ 
bitants, les Fonds intercommunaux 
et les Fonds provinciaux des Mieux­ 
Doués, actuellement existants, ainsi 
q ue les comités de sélection ad joints 
à ces Fonds, seront dissous an 1°r 
juillet 1927. A la mème date. les 
Fonds d'arrondissement seront ·:~on­ 
stilués conformément à l'article 2. 
Les ressources et les charges 

actuelles des Fonds anciens seront 
róparlies entre les Fonds nouveaux 
suivant Ia composition respective 
de ceux-ci par rapport aux premiers, 

Un arrêté royal déterminera les 
modalités de celte liquidation. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigersœ 
V.1mGAllE1t1NG VAN 2:i M.uwr l92G. 

Wetsontwerp 
tot wijziging der wet van 15 Oc!ober 1921 op de Maestbegaafden 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

De wet ,·:u1 U, October H>2 I op <le )Icesthegaalden werd reeds gedurende drie 
volle schooljaren toegepast en thans is hel vierde hegonnen. Deze proefneming is 
voldoende geweest om sommige harer gebreken in het licht Le stellen evenals de 
verbeteringen waarvoor zij vatbaar is - zoowel in tiaar hoofdbepalingen als in 
haren vorm - zonder ham· oorspronkelijk karakter te verliezen. Het wetsont­ 
werp, tlat wlj aan de beraadslaging van het Parlement onderwerpen, wil clic ver­ 
heteringeu verwezenlijken. 
Om e1· op tastbare wijze. de wenschclijkheid nm aan te toonen, komt het mij 

nuttig voor een hondige uiteenzelling te geven van de inrichting, zoonls deze zich 
thans voordoet en werkt. 
Ter voldoening aan de artikelen ·I en 2 der wel, werden cr 38 Gemeentelijke 

Fondsen, -120 Intercommunale Fondsen en tl Provinciale Fondsen, Le zamen 
lüi Fondsen gesticht, waaraan l i2 Schiüingscommissies verbonden zijn, welke 
gezamenlijk ongeveer ï00 leden tellen. 

Behalve voor de Fondsen del' groote steden en de provinciale Fondsen, voor 
dewelke hel cijfer meer bedraagt, schommelt het cijfer· der bevolking welke tol 
ieder van die Fondsen behoort, tamelijk algemeen tusscheu 20,000 en 40,000 
inwoners. 

Tijdens het dienstjaar H)22-IH23 beliepen de totale ontvangsten 1,629,:-i.M fr. 
en werden e1· 1,UGJ beurzen begeren welke in het geheel 74ï,91~7 frank 
bedroegen. 

Voor hetzelfde dienstjaar hebben de Schiflingscommissics 831 vergaderingen 
gehouden en beliep de door haar werkzaamheden veroorzaakte uitgave 
1 W,225 frank, niet inbegrepen een som van 37,180 frank welke aan het noodigc 
materiëel is besteed. 

Voor het dienstjaar lü2B-1921, beliepen de ontvangsten 3,099,3H frank 
(met inbegrip van het actief' saldo van het vorige dienstjaar, dut 810,tW5 frank 
bedroeg}. Het aantal beurzen was 2,füil, welke in het geheel l,lii8,4(fü frank 
bedroegen. 

Ten slotte hielden de Schiûingscommissies Utl4 vergaderingen, welke een 
uitgave Yan 135,0ffü frank veroorzaakten, benevens een uitgave van 33,06G frank 
voor het materiëcl. 
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Terloops lij gczcg1l dat ile uilg-a,w1 welke vereischt worden door de werkzaam­ 
heden der Sehiftiugscommissies, niet uilgetmkkcn worden op de Fondsen dei· 
lfocsthcgaafllcn doch 01, hijzonMrc kredieten welke op de hegrootingcn van 
provincies en gcnwcnkn zijn gehrad11. 

Deze enkele gcgcrcns bevatten de voomaamste cri 1. ick welke kan gcocf'crnl 
worden op de wet en dan nog minder op haar algemecne opralling en haar licgin­ 
solen dan op de verwezenlijkingsmodnliteitcn wuurtoe zij zieh leent. 

He eerste eritiek heeft l,ctrekkin;, op het overdreven aantal Fondsen. Dit grnot 
getal heeft een tweevoudig hczwnar. Vooreerst zijn de schiftingsgehieclcn des te 
beperkter naarmate de Fondsen talrijker xiju en wordt door rlat feil, in een zekere 
male, de wezenlijke opzoeking ,Ier uhsolnte meerbcgaaklcn in de totale massa 
verijdeld om slechts een betrekkelijke sdiifting in beperkte groepen loc te laten. 
Verder vereischt 1lal g1·ool gf•tal hel optrerlcn van heel wat technische commissies, 
welke aanzienlijke kleine onkosten hcrokkcnen en le werk gaan zondc1· homoge­ 
niteit in de methodes. zonder ovcrrenstennuing i11 de eriteria en daardoor 
Sll'ijlligc uitslagPn heimmen, ,wiki• rlikwijl-, rall>aar zijn mor bc,!wisling en 
somtijds venlacht worden. 

liet middel 0111 die bezwaren uit de11 wc½ If' mimen, is ganseh a:mgcwczen : 
liet w,lsla:lt ilie overdreven verbrokkeling ar le schnlleu door tic instelling 111eu le 
centrnliseeren. Oal is ook hel hoof1ldocl van de roo1·gc:;lclde hervorming. Deze 
moet lol gernlg hebben de IH7 tegenwocmlige Fondsen Ic vcn::rngcn 11001· slechts 
een veertigtal Fondsen welke steunen op hel ar1·onclisscmentsgebiccl en welke 
hijgcslaan worden door bijna evenveel Schifl ingsconuuissics. Enkel de gemeen­ 
telijke Fondsen welke een bevolking van Len minste !,0,000 inwotiers bedienen, 
blij ren hun zelfstnndigheid behouden. 

Behoudens rooi· deze laatste, zal het aanvankelijk administratief onderzoek 
worden toevertrouwd aan de arrondissementscommissarissen terwijl de beslis­ 
singen door de hestcntlige deputaties zullen getroffen worden, evennls liet ûnnn­ 
eiëel beheer over de verschillende arrondissementsfondsen der provincie bij het 
provinciaal bestuur zal gecentraliseerd worden. 
Een on rechtst reeksch voordeel dat - benevens hel verdwijnen or het verzuch­ 

ten van de aangehaalde nadcelen - uit deze hervorming zal voortspruiten, 
bestaat in hel regelmatiger gehruik \·:m de heschikbare gelclcn. Al moel men thans 
erkennen dal de ontvangsten van een groot aantal Fondsen wezenlijk aan het 
begeven van beurzen worden besteed, toch hestaan cr nog veel andere welker 
middelen bijna totaal ongebruikt blijven. Daar Staat en provincies geregeld hun 
aandeel uitbetalen, gchcurl het dat, in dergelijke gernllcn, de inkomsten van het 
Fonds in werkelijkheid, zonder nul, in sommige gemeentekassen opgestapeld 
worden. 

Hel is klaarblijkelijk dat dergelijke toestand zich bij de voorgestelde regeling 
niet meer kan voordoen: of indien het werkelijk moest blijken dat de wettelijke 
inkomsten de wezenlijke hehoeften overtreffen, dan zou zulks waarschijnlijk op 
een bijna gcli,ike wijze gcs('hirden in de verschillende provincies, en de bij 
arl ike] 1() der wet voorxiene maatregel zou zelfs gemakkelijk kunnen veralge­ 
meend worden. Zoowcl op de ccne als op de andere wijze zou het ûnanciëcl 
mechanisme der instelling gcrcgulal'isccrd worden. 

Ten slot le spruit in tic huidige werkwijze een practisch bezwaar voort uil het 
feit rlnt het niet mogelijk is hel udministraticf' en technisch onderzoek der Leurs­ 
aa11nagcn te laten gcsrhicdcn tusschen den einddatum der studiën welke de 
candirlaat zoo pas voltooid heeft en den uunvangsdatum der studiën welke hij 
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wenscht te beginnen, tl. w. z. binnen het korte tijdsbestek dat overeenstemt met 
de Zomervaeanrie. Om die reden zon de onderzoekstijd een kwartaal moeten 
\'Crnocgd worden en reeds met de Paaschvaeautie beginnen, in welk gc\':tl dan 
het derde schoolkwartaal zon verwaarloosd worden, wat betreft de uitslagen der 
wedstrijden en de bcoordeeting der meesters. Die reglementeering is echter het 
\'0o1·wc1·p. nm uitvoeringsbesluiten, welke in den hierboven aangeduidcn zin 
zullen herzien worden. 

OXDEHZOEK DE!t AHTIKELE~. 

A1m1n:1.EX ·1 rx 2. 

Deze artikelen bevallen hel hoofdbeginsel der hervorming. De talrijke tegen­ 
woordige gcmccnlrlijkc, intercommunale en provinciale Fondsen worden ver­ 
vangen door ongc,·cer 30 Arrondissementsfondsen, naast dewelke cr nog slechts 
een lwa:-alfial plantselijkc Fondsen hlijven bestaan, in de gcmecnle11 die ten minste 
;,0,000 inwoners Lellen [Antwerpen, Bol'gcrhout, )lccltclen. Amlel'lcl'11l, Brussel, 
Elsene, Sint-Juns-àlolenbeek. SinL-Gilli:-, Schaerbeek, lln1t5gc, (;ent en Luik). 
De Arronllisscmcnlsf'on«bcn wll,:n rlcrwijze :-;a111cngcslchl worden ,lal zij elk een 
hcrolking van ten rni1:1stc J00,000 inwoners grocpccrcn. Zicliicr, als inlichting, 
hoe men feitelijk <le grocpecring zou kunnen docu : 

Antwerpen. 
11ccl,dcn 
Turnhout 
Bl'usscl 
Leuven 
Nijvel 
llruggc 
Kortrijk 
Oostende [Dikamuhle, Veurne) 
Hoeselnrc (Thirll, Ieperen) 
Aalst. 
Oudenaarde 
Gent (Eeclóo) 
Sint-Nicolaas 
Dendermonde 
Charleroi 
Bergen 
Zinik (Ath) 
Thuin 
Doornik 
Hoei (Borgworm) 
Lnik . 
\' Cl'\'ÎCl'S 

Hasselt (Maesc~·ek) 
Tongeren 
Aarlen (Xcnfchùtenu, Virton) 
)larche (Bastenaken) 
Dinant (Philippeville). 
Namen 

282.000 inwoners. 
-l/i.H,000 
rn.coo 
-1-88,000 
2i 1,000 
li2,000 
1 rn,oon 
212,000 
IGï ,000 
25:;,noo 
20!>,llOO 
li 1,000 
ao;,ooo 
1,a,000 
·t3n,ooo 
ld8,000 
2:,s,000 
2rn,noo 
IBl,000 
1;>2,000 
170,000 
;J;.iG,000 
172,000 
Hri,000 
102,000 
t:Ji,000 
ss.ono 
IH-,000 
20.'i-,000 
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Zoo men de voornaamste del' plaatselijke Fondsen behouden heeft, ,fan is hel 
omdat een stadsagglorneraüc van ten minste f,0,000 inwoners lcgclijkcrtijtl een 
voldoende nrbcitlsvehl en toereikende rnitldclcn Lot plaalselijkc sehifting scheen 
aan te bieden. 

Volgens de tegenwoordige wel kunnen slechts de buitengcœoou ucnlienstelijke 
kinderen haar voordeelcn genieten. )leu heeft zich ccnigszin;-; kunnen bedriegen 
in de pract ische ui tslagcn welke zij, bij een zoo su'cnge opvatting, kon ople­ 
veren. ]n werkelijkheid, zijn de În,ile11gewoon begaafde kinderen. in den zin 
welken artikelIi ami. die woorden geel'L, trouwens uiteranrd zeer zeldzaam en 
ten slotte zou men de wet ontzcnuwen , moest men ze op Le strenge wijze 
willen verklaren. Daal' de wetsbepaling thans naai· haar letter en naai· haai· geest 
zoodanig is, kon de Bcgccring c,· sleehts haar onderrichtingen en haar vinger­ 
wijzingen naar schikken. Feitelijk vorsehilde de toepassing nogal : sommige 
Fondsen hielden zid1 st,·eng aan den le ksi, andere sprongen heel nij 111cl tic 
wet om. 
Eens le meer schijnt de waarheid in hel juiste midden le liggen; zonder af 

te zien van hel denkbeeld, waaraan de wel haar ontstaan te danken heeft en dat 
voor de leerlingen van de lagere school, die door hun verstandelijke en zedelijke 
hoedanigheden bijzonder aangewezen schijnen tot verdere studiën, den hinderpaal 
der armoede uit den weg wil ruimen, dient men althans de tegenwoordige 
strengheid del' wet Le verzachten. Het is met dat doel en in dien geest dat in de 
artikelen 3 en li de thans gebruikte woorden « buitengewoon verdienstelijke 
kindcrcn » vervangen zijn door de uitdrukking « bijzonder begcwfi.lc kuulcrcn » . 
Bijgevolg moet men deze verandering n ict zoo ui Llcggen dat het fonds der 
Meestbegaalden in een eenvoudig' Fonds voor gewone beurzen zou kunnen 
ontaarden. 

An1'. f>. 

De tegenwoordige artikelen G lol!) bepaalden de bijdragen van gemeenten, van 
provincies en van den Staat op een hcdrag dal steeg in den loop van de invoering 
van hel stelsel; daar die tijd verstreken is, moet de wet nog enkel de jaar­ 
lijksche gewone bijdragen voorzien. 
Wat artikel ·1 J hetrcf], dal is overbodig geworden Len gernlge van den 

nieuwen vorm van artikel G. 

A1tTIIŒLE~ 7 en 8. 

De bij deze arti kelen ingevoerde wijzigin/j is eenvoudig een gernlg van het 
Yervangcn der interconununalc en provinciale Fondsen door arrondissements­ 
fondsen. 

Awr. fi. 

Hetzelfde geldt voor de wijzi0ingen die het YOOl'Wcrp zijn van artikel 9. De 
hcstcmligc deputatie blijkt g:insch aangewezen om, met de hulp van hel provin­ 
ciaal bestuur r11 Yan de nrromlisscmcntscommissürisscn, ile Fondsen te hchecrcn. 

Aur. 10. 

Dit artikel voegt aan het huidig artikel ~t> een nieuw lid toc, waardoor de hulp 
van liet Fonds der Mceslhegaafdcn, niet ct;kel voor studiën na de lagere school 
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kan verleend worden, doch ook voor den lt11 lagercn grand (eigenlijk aan leerlin­ 
gen van J2 tot 14 jaar) in het bijzonder geval dat bedoelde studiën kosten zouden 
veroorzaken : dat zal het geval zijn voor een leerling die zich dagelijks naar een 
naburige gemeente moet begeven om cr de lessen te volgen. 

Aur. Vl. 

De voorgestelde hervorming zal aanleiding geven tot een algemeene vereffe­ 
ning : het vermogen en de lasten van elk Fonds zullen op het oogenblik dier 
vereffening met nauwkeurigheid moeten vastgesteld worden; eventuêel dient de 
storting· geëlscht van de nog niet geïnde gemeentelijke bijdragen; de overdrachten 

. van het actief zoowel als van het passief zullen gedaan worden naarmate de 
gemeenten van de oude Fondsen in de nieuwe Fondsen overgaan. 

Voor deze verrichtingen zal cr een omstandige afrekening noodig zijn. Tc dien 
einde zal het departementsbestuur, le gelegener tijd, al de noodige maatregelen 
treffen. 

Opdat echter het gewijzigde stelsel zou kunnen toegepast worden te beginnen 
met H)27 zooals dit in het ontwerp wordt voorzien, is het onontbeerlijk dat dit 
laatste nog in den loop van deze zitting aangenomen worde, Een verdaging zou 
den toestand cles te ingewikkel<lc1· maken rlaar de wettelijke termijn, waarvoor de 
tegenwoordige Fondsen geslicht zijn, in den loop van dil jaar verstrijkt. 

Ve Minister van Kunste« en Wctcnscltappcn, 

C,u1. HUYSMANS. 

··- -···('-- 
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Wetsontwerp fot wijziging der wet van 15 October 1921 O.J de Meestbeg:iafde,. 

ll•:1;i-:xwoon1)){;1-; TEl{:-T. 

HOOFDSTUK 1. 

Algemeen6 bepalingen. 

"Ermsn: ,\lt'rlKJ.:1.. 

De ic111ccnlen wr-lke ten 111inslc 
20,000 inwoners rellen, zijn er loc 
gc111ad1li~d, met ing;\n:; Yan I Oeto­ 
her 1!122, een Gcmccnlclijl; Fontis der 
"ccslhega:ifdcn Ic stichten. 

Verschillende gcmœnlcn die Le 
zanten minstens 20,000 inwoners lel­ 
len, mogen met elkaar overeenkomen 
om een intercommunaal Fonds te stich­ 
ten. 

Awr. 2. 

Tc heginnen met dcnzclfden datum 
wordt c1·, in iedere provincie, een pro­ 
vinciaal Fonds der Mccstbcgaafden 
gesticht waarbij al de gemeenten die 
geen gcmr.cntclijk or intercommunaal 
Fonds hebben opgericht verplicht zijn 
aan te sluiten. 

AH-r. a. 

Ile gcn,ccnldij!ic, iutcrcommunnle 
en provinciale Fondsen der .\f eest­ 
}irgaaf'dcn hebben ten doel de min- ,. 
Ycrmogrndc, hu itcngcwonn verdienste­ 
lij ke kinderen i11 stnut le stellen hun 
studiên 11a de lagere school voort te 
zetten. 

GEWIJZIGDE TEKST. 

HOOFDSTUK I. 

Algemeene bepalingen. 

Esnsrr ,\ll'i'IIŒr.. 

ne gemeenten welke ten minste 
;Ï0,000 inwoners lellen, zijn cr toc 
gemachtigd een Gemeentelijk Fonds 
der '.\lccstbegaal'den te stichten. 

(Lid 2 venait). 

ÁHT. 2. 

ln elk bcstuursarrondissement, dat 
een bevolking van ten minste 100,000 
inwoners telt, zullen de gemeenten, 
die geen plaatselijk Fonds gesticht 
hebben, overeen kornstig vorenstaand 
artikel, te zamen een Arrondissements­ 
f onds vormen. 

De arrondissementen met minder , 
dan 100;000 inwoners zullen zoovcel 
mogelijk bij een naburig arrondisse­ 
ment worden ingelijfd of derwijze 
gegroepeerd dat zij dit cijfer bereiken. 
Daarover zal hij Koninklijk besluit 
worden beslist. 

A1rr. B. 

De Fondsen der Mccstbcgaafdcn 
hebben ten doel de bijzonder begaafde 
en minvermogende kinderen in staat 
te stel lcn hun studiën na de lagere 
school ,•001t Le zetten. 
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Ain. 1. 1 Anr. 4 .. 

Wor,lcn als minvermogend he- 1 Al$ hiernevens. 
sehouwd de personen die hetzi] door 
zichzelf, hctxii door hun ouders of dool' 
degenen welke met hun onderhoud 
zijn belast, in een der hiernavolgenrle 
klassen zijn ingedeeld : 

a) de werklieden, de daglooners, de 
arbeiders en dienstboden : 

b) de klerken en andere bedienden 
van bgcren en minderen 1·nng, zoowel 
die van den Staat en van de openbare 
besturen als die Yan de particulieren, 
van de handelshuizen, van de uiaat­ 
schappijeu en andere private inrieh­ 
tingcn, clc onderwijzers en· andere 
umbtcnaren van soortgelijken stand i11. 
dienst hi_j de inrichtingen van ouder­ 
wijs, mor zooverre de jaarwedden van 
die personen een door de Hcgccring 
raslgcslcld maximum niet nverschri]­ 
clen; 

c) Alte andere pe1·sonen wier recht­ 
strecksche belastingen ten hale van 
den Staat een door de Hegeering vast­ 
gcstchl maximum niet overschrijden. 

Dil la:'ttslc vcrciselue is eveneens 
van toepassing op de personen bedoeld 
bij bovenstaande lilt. h). 

Oc hij lilt.ben c voorziene maxima 
worden hij Koninklijk besluit vastgc­ 
stcld volgens de plaatsen of streken. 
op het advies der bestendige deputaties. 

Ain. 5. 

Wortlen als buitengewoon verdien­ 
slclijk hcschouwrl, de kinderen welke 
niet enkel iloor ile in de srhool hd,o­ 
men nitslagen, maar ook wcgrns 111111 
waarncmings- en ondcrnemingsgcr:--1, 
hun vindingrijkheid en verbceldings­ 
kracht, hun karakter en 111111 wil, en 
eindelijk wegens hun gedrag. als ZOl)­ 

dan ig aangewezen zijn volgens het he­ 
paalde in ile nrtikclcn I i, 18, 22 en 2~3. 

,\wr. ö. 

ne f{Cwonc gchl111iddclcn der ge- 

AnT. o. 

Worden als bijzonder 1Jc~aafd 
beschouwd, enz ... 

(Verder nis hicl1lcrnns). 

. \wr. ü. 

De gewone jnnrlijkschc geldmid- 
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mcentclijke, intercommunale en pro­ 
vinciale Fondsen zijn : 

l" een gemeentelijke tcgem<>etko­ 
ming; 

2° een provinciale l,ijrlragc ; 

a0 een toelage van den Staal. 

Aur. ï. 

De gemeenlelijke tegcmoel koming 
wordt bepaald ab volgt : 

Y 001· het dienstjaar 1 ~)2a : 10 cen­ 
times per inwoner. 

Voor liet dienstjaar tn21- : i;; een­ 
ti mes pel' i nwoner. 

Voor het dienstjaar !!J2t; : 20 cen­ 
times per inwoner. 

Voor het dienstjnar W2G : 2.-; cen­ 
times pc1· inwoner. 

Voor de dienstjaren 1 !J2ï en vol­ 
gende: 30 centimes pct· inwoner. 

De provinciale bijdrage wordt be­ 
paald als volgt : 

Voor het dienstjaar 1!)23 : 2 een­ 
limes per inwoner, 

Voor het dicnstjunr H):?'i : 'i een­ 
times per inwoner. 

Voor het dienstjaar- 102:J: Ij een­ 
limes per inwoner. 
Voor hel dienstjaar J!)~t;: K een- 

1 imcs per in,rnncr. 
Voor de dienstjaren lû:!7 c11 ,,,1- 

r:rcndc : 10 centimes per iuwnnnr 

1\ rrr. !1. 

Er zal als nam1illi11g mor hel 
vierde k\rnrlnnl 1022, een genit,cn­ 
teli,il-c · legcmoclknming en een pro­ 
vinciale bijdrage ge~lort wordon. 
berekend op den \'OC[ der hijdragcn 
van Hl:?3. 

delen nm de Fondsen der i\lccst. 
bcgaal.lcn zijn : 

1° Een gemeentelijke tegemoetko­ 
rning hepanld op 30 centiemen per 
inwoner; 
?' Een provinciale bijdrage be­ 

paald op 10 centiemen per inwoner: 
:J~ Een Staatstoelage welke niet 

11ii11dcr mag zijn dan hel totaal be­ 
drag van de bovenvoorxiene gc­ 
mccntclijke tegemoetkomingen. 

De ar! iltelcn 7, S rn <J cercuüen, 

Anr. 10. 

· Een honinldijk besluit zal hel he- ! 

Aur. 10. 

Een koninklijk besluit zal do bij 
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drag der gcmccntcljikc en provin­ 
ciale hijdragcn, in verhouding Int 
de hcsch ik bare gelden hij algemee­ 
nen man trcgcl en voor een be! Hl uld 
dienstjaar mogen verminderen. 

Arn. ll. 

De Staatstoelage, welke niet min­ 
der mng zijn dan het totaal bedrag 
der gemeentelijke tegemoetkomin­ 
gen, zal ieder jaar bepaald worden 
hij de wet op de financiën. 

Arrr. 12. 

De provincies en de gemeenten 
mogen schenkingen en legaten nan­ 
nemen len voordeele van hel Fonds 
der i\fceslbcgnnfden. Hel aanvaar­ 
den dier gi flcn is ondcrgcsch ikt ~e­ 
rna okt aan de Koninklijke goedtwu­ 
ring, wat de voorwaarden betreft 
waarmede zij belast zijn. 

De Siant mng giften aannemen, 
onder verplichting cr het bedrag 
van - te verdeelcn tusschcn sommige 
bepaalde Fondsen .. Bij gebrek aan 
een hepaling dienaangaande, zal hel 
hodrag in gelijke mate verdeeld 
,rnrdcn tusschcn ni de Gemccalc- 
1 ijkn, Jntcrcornm:11.nnfle en Provin­ 
cinlc Fondsen, naar raio van de 
bevolking. 

Ain. 13. 

Degenen welke heL door Let 
Fonds der M cestbcguutdcn aan­ 
geboden hulpgeld aanvnardcn.gnan 
de zedelijke verbintenis aan dit he­ 
drag aan voornoemd Fonds terug 
le betalen zoodra bun middelen hel 
hun toelaten. 

ART. 11. 

De bevolking welke in aanmer­ 
king komt voor hel loopassen van 
bovenstaande bepalingen, is die 
welke vnslgcsleld is door de laatste 
algemccnc volkstelling van het 
nijk. 

artikel û voorziene gewone hij.lra­ 
gcn, in verhouding lot de beschik­ 
bare gelden, voor een bepaald 
dienstjaar mogen verminderen or 
afschaffen hetzij voor de Fondsen 
over 't algemeen, hetzij voor een 
of verschillende Fondsen in 'l I ij­ 
zonder. 

AnT. 11. 

Vervalt. 

AnT. 12 . 

Als hiernevens. (Behalve on Ier­ 
staande wijziging). 

. . . tusschcn de gemeentelijke 
fondsen en <le arrondisscmcuts. 
fondsen ... 

Arn. 13. 

Als hiernevens. 

At1T. l'i. 

Als hiernevens. 
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HOOFDSTUK II. 1 HOOFDSTUK II, 

Gemeentelijke en Intercommunale I Gemeentelijke Fondsen. 
Fondsen. 

Aur. 15. ! Aur. 15. 

Ilet Gemeenlelijk Fonds wordt 
beheerd door het college van hur­ 
gemeester en schepenen en voor 
zijn uitgaven en 1mtvangslcn üp de 
ulgcmcone heg rooiing der gcrur\i'Jl­ 
lc gebracht, waarvan hel een lij­ 
zonder hoofdstuk uitmaakt. De 
geldmiddelen .inogen zelfs nicl tij­ 
delijk aan hun hcslem1ning- onttrok­ 
ken wn,·den : l,ij vonrkurncnd µ·e­ 
vul ,rnrdl l1cl ovcrsch iclcndc ur.l ic, 
van een dicustjaar als 011lnrng:-,l op 
de begroeting van hel Yf,l?end , 
dicnsljuar gebracht. 
Ilet Intercommunale Fonds wordt, 

onder dczr~ lf de voort vna rtlcn, door' 
het college van burgerncestm- en 
schepenen beheerd en op de be­ 
grooling der volkrijkste gemeente 
van · de groep gclnaclit. 

Arn. IG. 

El' word] hij elk Gcmccnlcli,ik of 
Inlercommunnat Fonds een Schil­ 
Iingscommissio lol stand gcbrnc!il, 
Lc.sl11nrülc 11il pluulscl ijl«: Ycrlcgen­ 
word.gers, Ion gclalc van drie voor 
de gemeenten of de grocpc11 van 
g·cmccn!cn van minder dan J00.000 '· 
i11\\'011crs en Ion gctulo van vijf voor 
de gcmecnlen of de groepen van 
gemeenten Yan meer clan 100.000 
inwoners - c11 ui] een afgcv;1urùig­ 
de van den Slnul. 

De pluulsclijkc vcrlr:gp11\ronrdi­ 
gcr:', worden vonr een hcrnicuwbn­ 
rcn termijn ,·;111 vijf ja:ir benoemd : 
mor de Gcmcenlcl ijko Fondsen 
dnm- rlcn Gornecntcrnnrl, voor de 
Inlcrcommuunln Fondsen door· de 
he::;lcnrligr. dcpulnl ic van den nro­ 
vincicrnad op lijsten van cnTil!ida­ 
lcn vnorgr.rlrngi'n door de hel rok­ 
k<'II gcmccnlcrarlcn. 
TP11 minsf1• een h unnor znl <'f'll 

gcnccshc<'r moelen zijn. 

Lid 1 als hiernevens. 

Lid 2 vervalt. 

Ain. Hi. 

Er wordt · hij elk gcmcentcli_jk 
Ionds een schilungscornmissie lot 
stand gebracht, bcstuando · uil ten 
minste drie en Ion linngsle vijf 
plaatselijke vcrlcgcnworudigcrs, en 
uit een afgevaardigde van rlen 
Staal. 

De planlsclijkc rc1·lcg-c11,1 oordig·cr:: 
worden door i.lc11 gcrnccn lernnrl hc­ 
nor-md voor een heruiouwharcn Ier 
mijn van vijf jaar. l'en minste een 
hunner rnor l een geneesheer zijn. 
n(~ ander leden zullen derwijze gc­ 
kozen worden dal de belangen van 
hr:l opcnburu: onderwijs c11 (lie ,·,rn 
het hijznndcr onderwijs vcrlcucn­ 
W<H)l'digd zijn. 
De door de gt)mccn tcra.Icn ger1n­ 

no bcnooniingen behoeven de loc•ln- 
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De andere leden zullen bij mor­ 
keur gekozen worden onder de per­ 
sonen welke bevoegd zijn op onder­ 
,,-ij:ogcbicll en zoo mogelijk op 1.11lk 
een wijze dal het openbaar onder· 
wijs en hel bijzonder onderwijs ver­ 
tegenwoordigd zijn. De door de 
gcmccnlcradcn gedane aanstellingen 
moeten toegelaten \\'1H·Jcn dool' de 
bestendige deputatie. Ingeval de 
loelaling wordt geweigerd, zal cle 
gcmccnlcraad nieuwe voorstellen 
doen. Zoo de hcslcndigc dcpul-ilic 
1111,g-rnaals weiger], ml zij van 
amhl:--wcg-1: de leden uanslellen. 
n •. nfgt'Ya.tnligdc van rlcn Slaat 

wordt .-w ngcslcltl door den Min ister 
,·a11 \\'1'.lcnscliappen en J{ unslcn. 

:\1n. 17. 

De aan\'rngcn om een beurs. \\·el­ 
ke gericht zijn lol hel gcmcc .. le· 
bestuur wnur de hclunalu-hhendnn 
verblijven, worden ovcrgezon.len 
aan de Schillingscommissir, welke 
ze onderzoekt volgens de voorgc­ 
schreven regelen, de aanvnig-er:; .lie 
haars inziens aan de vercisch!e 
voorwaarden voldoen, rnngschik! 
volgens orde nm verdienste en <le 
stukken samen met een 11ilrn1~ng 
wr::;Tag Ierugstuur! aan · hel r:rc­ 
mccnlcbcstuur dat hel Fo11cls be­ 
hecrl. 

!\ rrr. 18. 

Over de aanvragen wordt een bc­ 
:-:li:-::-:.ing getroffen door hel collcac 
,·.111 h11rge.r1wcster c11 schepenen. 
Zno hel college hij het lockcnncn 
rlcr beurzen, de onlf' nid i11,>csl. 
,·11l_r.:-Pn wr-lkr: n1slgcslf'lrl is cloor· de 
Schirtingsr.ommissic. zourlcn 1fo nl­ 
d11;; benadeelden in lioog1'r beroep 
kunnen komen hij den 1îini~lcr van 
Wetenschappen en 1(1111<;.lcn. 

Arn. 19. 

ne 11ilgnve11 vcroorznakl door de 
wr-rkznnmhcdcu der Schiflingscom­ 
missies, worden overgebracht op 

ling van de bestendige deputatie. 
Ingeval de toelating wordt gewei, 
gcrd,. zal de gemeenteraad nieuwe 
voorstellen doen. Zoo de ocstcndig.: 
deputatie nogmaals weigert, zal zij 
Yan ambtswege de leden aanslcilr.n. 

De afgevaardigde v,.111 den Sl •• at 
wordt aan ges leid door den Min istcr 
van Kunsten Cil Wetenschappen. 

Arn. 17. 

De lot hel gcmccnrebostuur ge­ 
richte hcursaanvragon worden over­ 
gezonden aan de Schill ingscoruoiis­ 
sic welke ze onderzoekt volgens de 
voorgeschreven regelen, de aanvra­ 
gen die haars inzien aan de ver­ 
eischlc voorwaarden voldoen, mug­ 
sch ikl volgens orde von verdienste 
en de stukken samen met een uit­ 
voerig ,·crslag terugzendt aan het 
gcm.oen le bes luur. 

AnT. 18 . 

.-\Is h ierncvcns. 

Aur. Hl. 

(Lid 1). Ab hiernevens. 
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een bijzonder krediet <lat le dien ein­ 
de OJ> de hegrooling der gemeente 
wordt uitgetrokken. 

Zoo hel een Inlercommuuaal 
Fonds i:::, is de gemeente die hel 
foJHb hehcerl, mei de vereffening 
belast, en de aangesloten gemeenten 
moelen lcl'll~hctalcn naar rato van 
hun bevolking. 

HOOFDSTUK III. 

Provinciale Fondsen . 

Aur. 20. 

1 lcl Provinciaul Fnuih tic,· .\lcest­ 
bcgaar,I t'II wordt hcheerrl door tie 
hcstcmlige deputatie en op de ne­ 
grooling der provincie gebracht 1111- 

der hel lwortl Fotulscn nu: derden. 

Aur. 21. 

Bij ieder Pnwinci,Hd l-'111111:,: wnr­ 
den een uf verschillende Schillings­ 
cornrmssres loL stand gcbrachl, he­ 
slaande uit drie lot vijf leden. bij 
Koninklijk besluit benoemd n111r 

een hcrnicuwharcn termijn van vij! 
jaar. 
Ten minste een hunner moel een 

!!enccshecr zi] n. 
w f 

De andere leden zullen ·•,ii \'OL•:·- ' . 
keur gekozen worden onder de per- 
sonen dù: l,crnrg-d zijn op onder­ 
wijsgcbie,I en zoo mogelijk op zulke 
wijze dat hel openbaar onderwijs 
en het bijzonder onderwijs verte­ 
gcnwoordigd zijn. 

')') >... .•••• 

De nam-ragen 0111 een heurs, 
welke gericht zijn lol den gouver­ 
neur der provincie, worden door 
deze medegedeeld nn n de Sch ifl ing:-;­ 
commissie \\·elke ze onderzoekt. vol­ 
gens de niorgrsch reven rcg-clcn, de 

(Lid 2), vervalt. 

HOOFDSTUK UI. 

Arrondissementsfondsen. 

Aur. 20. 

De: Arrondisscmentstonrlsm, der 
'.\lccslhcgaafden worden beheerd 
rlour de bestendige deputatie en op 
de licgrootïng der provincie ge­ 
hrucht onder het hoofd « Fondsen 
,·,111 derden ,,_ 

Aur. 21. 

Bij ieder arrondisscmcntstnnds 
wordt een Schiftingscomm issie tol. 
stand gebracht, bestaande uil leu 
minste drie en ten hoogste zes leden, 
hij koninklijk besluit benoemd voor 
een hcrniouwharen termijn van vijf 
jaar. 
Ten minste een hunner n.oct een 

geneesheer zijn. De andere leden 
zullen clct·\\ iji'.e g-cl-ozcn worden dat 
de belangen van liet openbaar onder­ 
wijs en die van hel bijzonder on­ 
dcrwijs vertegenwoordigd zijn. 

lngcval de algcmccnc bevolking, 
m~Ikc [o[ hel fonds behoort, meer 
d;.1 n 200,000 inwoners bed l'aagl, 
mng een tweede Schiltingscommis­ 
sic tul stand worden gebracht. 

Anr. 22. 

Ve fol den il1Tollclissenienfsco,n­ 
tnissaris gerichte hcursnanvragcn 
worden door hem medegedeeld aan 
de Schiflingscom111is~ic welke ze 
onderzoekt volgens de voorgesch re­ 
Yen regelen, de uanvr.igcn die huars 
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aanvragers die lwars inziens aan 
de vereischlc voorwaarden voldoen, 
runzschikt volzens orde van ver- o :,:, 

dienste en de stukken samen iiid 
een uitvoerig verslag terugstuurt , 
aan hel provinciebestuur. 

AnT. 23. 

Over de aanvragen word! een 
beslissing gelrollen door de besten­ 
dige deputatie van Jen provincie­ 
raad. 

Zoo dil college in zijn beslissin­ 
gen moest afwijken van de orde 
vastgesteld door de Schiüingscom­ 
missie, zouden tic aldus hcnndccl­ 
dcn in honger beroep kunnen ko­ 
men bij den Koning. 

AnT 2~. 

De uitgaven veroorzaakt door de 
werkzaamheden der: Sch ifl ingscom­ 
missie, worden overgebracht op een 
bijzonder krediet van de bcgroo­ 
ting der provincie. 

HOOFDSTUK IV. 

Gemeenschappelijke bepalingen. 

ART. 25. 

Het Fonds der Mceslhegaal den 
verleent hulp ZOO\Yel aan meisjes als 
Dan jongens, voor alle studiën na 
de lagere schoot : middelbare, nor­ 
maa 1-, technische, beroeps- en 
kunststudiön, met uitsluiling van 
hoogere studiën, en welk ook hel 
brak ter, open baar of hij zonder, 
van hel geslicht zij waar ze worden 
voortgezet, mils dit geslicht ernstige 
waarborgen met betrekking lol de 
waarde van zijn onderwijs levert. 

An1. 26. 

De omvang dezer hulp zul, in 

inzieus aan de vercischlc voorwaar­ 
den voldoen, rangschikt volgens 
orde van verdienste en de stukken 
samen mei een uitvoerig verslag 
lN11~sl 11_11rl aan hel prorinciaul /Je­ 
sf I1I1r. 

AnT. 23. 

Als hiernevens. 

AnT. 24. 

Als hiernevens. 

HOOFDSTUK IV. 

Gemeenschappelijke bepalingen. 

Anr. 2ö. 

Ab h icrncvcns. 

(i\icuw lid) : Die hulp mag ook 
verleend worden aan de leerlingen 
die de lessen Yan den lngcren 4n 
graad volgen, wanneer deze studiën 
bijzondere kosten veroorzaken, in­ 
zonderheid verplaatsingskosten. 

AnT. 26. 

Als hiernevens. 
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ieder geval, bepaald worden door 
de naar luid van bovcnslanude be-­ 
schikkingen bevoegde overlu.«l, vol­ 
gens hel bedrng der onkosten ver­ 
oorznakt door de ondernomen slu­ 
ilièn en den gcldcl ijken toeslaud 
waarin de belanghebbende o.[ de per­ 
semen die in zijn onderhoud voor­ 
zicn, zich bevinden. Rekening zal 
mogen gehouden worden niet alleen 
met de uitgave voor schoolgeld, 
boeken en andere schcolbcnoodigd­ 
heden, onderhoud en kostgeld, 
maar zelfs WHH' het winslgcmis dat 
uil het studeer en voortspruit. 

Aur. 2ï. 

De beurzen worden voor 1'.·ón 
schooljaar verleend. Bij voorkomend 
geval wo!rdcn zij "o,pnïcuw tocgo­ 
staan ingevolge een. verslag van hel 
hoofd van liet ondcrwijsgcshcht 
door den bela nghcbbcnde bezoch l 
en, desnoods nadat de Schiltings­ 
commissie opnieuw werd gehoord. 
Zij worden om de drie maanden 

en hij voorbaat uitgekeerd, lcn hale 
van den belanghebbende of van den 
persoon die voor hem zorgt 

Arn. 28. 

Hel Fonds waarvan de belang­ 
hebbendcn afhangen wordt bepaald 
door de woonplaats der ouders of 
dezer plantsvervaugcrs. 
Wordt deze woonplaats in he! 

gchic<l van een nieuw Fonds ver­ 
plaatst, zoo wordl nic!lemin de loo­ 
pende heurs voor gansch het. school­ 
jaar uitbeluuld ten · laste van hel 
Fonds dat besloten heelt ze loc le 
kennen. Voor de volgende jaren zal 
de belanghebbende van hel provin­ 
ciaal Fonds zijner nieuwe woon­ 
plaats nîhangcn. 

Arn. 29. 

Voor 1 October van elk jaar slu­ 
ren ulo co"llcges van hurgemecstcr 
en schepenen en de heslennige de­ 
putatie der provinciernden respcc­ 
licvclijk aan den gemeenteraad en 

Anr. 27. 

Als hiernevens. 

Anr. 28. 

Ongewijzigd 1°) bohalve hel 2• 1111 
waarin hel \HJ01·d procincùuü ver­ 
valt ; 2°) een nieuw lid loc le voegen: 

De in het buitenland vcl'biij\'cndc 
Belgen zullen, mor de in België 
voort le zcllcn studiën, afhangen 
van hel Ponds van hun laatste 
woonplants in hel Rijk. 

ART. 29. 

Lid 1. : Ongewijzigd - behalve 
wal betref <le woorden nm !,ri 
Fonds welke vervangen worden 

1 door de woorden urn de Fondsen 
... 
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pen en 
aan den Min istcr van Wc lenscha- , I 

1 

Kunsten, een omstandig 
verslag over de werkzaamheden, 
gedurende hel afgcloopcn dienst­ 
jaar, Yan hel Fonds dat ziJ hehcc- 
ren. 

Een afschrift der verslagen welke 
hel rekking hchhcn · op de ·Gch1ccn­ 
lelijke en Intercommunale Fondsen 
wordt aan den Minister van \Velen­ 
schappen en Kunsten 12;,:zrmdcn. 
Voor de Intercommunale Fondsen 
wordt insgelijks een abr:Lrifl van 
hel verslag aan elk der aangcsl,ilcn 
genwcntcn gcslu11rd. 

J\1n. 30. 

f)(, 11ilvocri11g van deze wel znl , 
hij Koninklijke besluiten gcrcgPILI 
worden, inzonderheid wal heir-dl 
hel oprichten der Gcmt'cntelijkc t'Jl 
Intercorumunalo Fondsen, hel innen 
der bijd,·ngcn van gemeente, pro­ 
vincie en Slaat, hel beheer en de 
boekhouding der verschillende 
Fondsen, den vorm en het onder-. 

"zoek clcr aanvragen om beu rzen, de 
wijze van. schiften der leerlingen 
en de regelen die door de Commis­ 
sies moeten naacleclt worden welke ·~ 
met clic schifling zijn belast, enz. 

Lid 2 te vel'v::rngen door den vol­ 
genden lekst : 

(< Een af schrift der verslagen be­ 
trcll ende de gemeenlelijke Fondsen 
wordt aan den· Minister van Kun­ 
sten en Wetenschappen gczondcn.» 

Anr. 30. 

De 1u1odigc mnatrogclen voor Je 
11il.voeri11g dPZl'I' wel zullen hij Ko­ 
ninklijk beslt1il gcfroffen worden. 

Overgangsbepaling. 

Arrr. 31. (nieuw) .. 

De thans bestaande Gemeentelij­ 
ke Fondsen, in de gemeenten met 
minder dan 50,000 inwoners, Inter­ 
cornmu nale Fondsen en Provinciale 
Fondsen der Meestbcgaalden, als­ 
mede de aan die Fondsen , verbon­ 
den Schiltingscomrnissies worden 
op l Juli 1927 ontbonden. Op den­ 
zcllden datum worden de Arrondis­ 
scmentsf ondsen opgericht overeen­ 
komstig arllkel 2. 

De tegenwoordige middelen en 
lasten van de ourle Fondsen worden 
over de nieuwe Fondsen verdeeld, 
volgens de respectieve · samenstel­ 
ling dezer laatste in verhouding 
met eerstgenoemde. 

De modaliteiten van deze veref­ 
fening zullen bij Koninklijk besluit 
vastgesteld worden. 


